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Abstract:  

Le législateur français a supprimé la cause comme condition de validité du contrat. 

L’article ne fait référence qu’au consentement, à la capacité et au contenu, mais en revoyons les 

articles de cet amendement, nous constatons que les fonctions de la notion de cause continuent 

de se manifester. 

Cet article vise à montrer que le législateur français a procédé à une suppression lexicale 

du terme de cause et non fonctionnelle. 
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